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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du vendredi 13 avril 2018 à 18 h 30 

N° 35-03-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 
 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Christine MAURAISIN ; Brigitte 

CAVERIVIERE ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine RENAULT ; Pierre SANTORI ; Ghislaine RAYNAUD ; 

Jacqueline PATROUIX ; Isabelle JOLIBOIS ; Angélique PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; Christian THUAU ; Serge 

LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; Claude PONCET ; Monique CAYROL. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des Collectivités 

Locales : Gilles FAGES par Michel JAMMES ; Jean-Claude MATHIEU par Didier MILHAU ;  René ATTARD par 

Catherine MENA ; Claudette PYBOT par Carmen MOUTOT ; Lydia AUBERT par Brigitte CAVERIVIERE ; Sylvie 

LETIENT par Marcel CAMICCI.  

Absents : Lionel MUNOZ ; Frédéric GRANGER ; Serge DEIXONE, Jean-Pierre CIRES. 
 

 

Secrétaire de séance : Angélique PIEDVACHE 
 

I. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

L’assemblée sera informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des 

délégations attribuées  par le conseil municipal lors de la séance du 29 août 2014. 

 

42/2018 : Contrat d’animation pour  le 19 octobre 2018 avec l’association Les Tamaritiens 

pour un montant de 590 € TTC  

 

43/2018 : Contrat d’animation pour  le 20 aout 2018 avec l’association Palermo pour un 

montant de 600 € TTC  

 

44/2018 : Contrat d’animation pour  le 21 juin 2018 avec SARL ANIM’PASSION pour le 

Crèche et le RAM pour un montant total de 400 € TTC  

 

45/2018 : Accord cadre à bon de commande  pour : Conception, édition et impression des 

supports de communication écrits :  

 

 Entreprise Montant 

H.T. 

Montant 

T.T.C. 

LOT 1 Bulletin municipal 

 

 INFRUCTUEUX 

LOT 2 Agenda été 

Variante 2 

4 Pages supplémentaires 

Laurent PERES 

EPIXELIA 

 

550.00 € 

180.00 € 

 

660.00 € 

216.00 € 

Nombre de conseillers 

 

présents :     19  

votants :        25  

en exercice :  29    

2018/CR003 
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LOT 3 Photogravure, 

impression et livraison 

Bulletin 

Agenda été                        

                        

IMPRIMERIE DE 

BOURG 

 

 

1219.91 € 

1137.38 € 

 

  

1341.90 € 

1251.12 € 

 

46/2018 : Marché public Maitrise d’œuvre aménagement urbain de l’ilot avenue de 

Narbonne avec  SARL ESPACE ET CONCEPTION pour un montant de 14700 € HT soit 17640 € 

T.T.C. 

 

47/2018 : Commande  de travaux de réparation de toiture de la piscine suite aux dégâts de 

la tempête avec BATI LANGUEDOC pour un montant de 4621.35 € TTC 

 

 

II. FISCALITE : Taux communaux 2018. 

 

Le vote des taux communaux permet de fixer le produit attendu au titre de la fiscalité 

directe locale. Les bases prévisionnelles ont été communiquées par les services fiscaux 

suivant l’état 1259 COM. 

 

Tableau comparatif des bases d’impositions prévisionnelles : 

 

 Bases 2017 en € Bases 2018 en € Variation en % Variation en € 

Taxe d’habitation 6 183 575 6 311 000 +2.06 % + 127 425 

Taxe foncière/bâti 4 570 315 4 654 000 + 1,83 % + 83 685 

Taxe foncière/non bâti 135 391    136 200 +  0,60 % + 1625 

 

On constate que les bases prévisionnelles évoluent différemment. Il y a la 

revalorisation des valeurs locatives de 1.2 % prévue par la loi de finances pour 2018. Il y a, 

aussi les variations physiques liées notamment à la prise en compte des nouvelles 

constructions par les services fiscaux et les changements de destination des terrains. 

Compte tenu des éléments ci-dessus et du débat d’orientations budgétaires du 26 

mars 2018, il est proposé au conseil de maintenir des taux de la fiscalité directe pour 2018. 

 

Taxe d’habitation :                             14,90 % 

Taxe foncière (bâti) :                          23,98 % 

Taxe foncière (non bâti) :                  87,30 % 

 

Le montant du produit fiscal attendu sera de 2 175 271 € comme indiqué sur l’état 1259 

COM. 

 

Voté à l’unanimité. 
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III. FINANCES PUBLIQUES : Compte de gestion 2017 / Receveur Municipal. 

 

Les comptes financiers tenus par le receveur municipal, comptable de la collectivité, 

comprennent toutes les opérations constatées au titre de la gestion de l’exercice 2017. 

Ces comptes, conformément à l’article L.1612-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, sont soumis à l’approbation du conseil municipal. 

 

Voté à l’unanimité sauf 2 abstentions (LALLEMAND ; PONCET). 

 

 

IV. FINANCES PUBLIQUES : Comptes administratifs 2017. 

- Budget principal /M.14 

- Budget annexe crèche 

- Budget annexe lotissement 

 

Michel JAMMES, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Carmen MOUTOT 

pour le vote du compte administratif. 

Conformément à l’article L.1612 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

comptes administratifs des différents budgets de l’exercice 2017 sont présentés à 

l’assemblée. 

 

Voté à l’unanimité sauf 2 abstentions (LALLEMAND ; PONCET). 

 

 

V. FINANCES PUBLIQUES : Affectation des résultats de l’exercice 2017. 

 

Conformément à l’article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

résultats de l’exercice précédent sont affectés par l’assemblée délibérante après 

constatation des résultats définitifs lors de l’approbation du compte administratif. 

Les soldes d’exécution et les restes à réaliser, qui constituent l’excédent, peuvent 

être affectés aux différents budgets. 

 

Les propositions d’affectations proposées sont les suivantes : 

 

Budget principal /M.14 : 

Résultats de l’exercice 2017 

 

 Section de Fonctionnement :  

 

• Excédent reporté 2016  :  +     651 275.04 € 

• Recettes réalisées : +  6 355 032.22 € 

• Dépenses réalisées  : -   6 052 733.75 € 

 

Résultat affectable   : +     953 573.51 € 
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Section d’Investissement : 

 

         

Excédent reporté 2016  : +      923 904.06 € 

• Recettes réalisées  : +   1 386 744.63€  

• Dépenses réalisées  : -    2 205 082.32 € 

• Restes à réaliser 2017 :  

Dépenses : -    1 353 901.77 € 

Recettes : +   1  141 496.45 € 

 

Besoin de financement   :           106 838.95 € 

 

 

Proposition d’affectation budget 2018 : 

 

Recettes / 002 :   846 734.56 € 

Recettes /1068 :   106 838.95 € 

Recettes / 001 :   105 566.37 € 

Dépenses I / RAR :            1 353 901.77 € 

Recettes I / RAR :             1 141 496.45 € 

 

Voté à l’unanimité. 

 

Budget annexe crèche :  

Section de fonctionnement : 

Recettes réalisées :  326 338.78 € 

                                                     Dépenses réalisées : 326 338.78 € 

 

                                                           Résultat affectable : 0 

 

Voté à l’unanimité. 

 

Budget annexe lotissement : 

Section de fonctionnement : 

 

Recettes réalisées :  2 921,69 € 

Dépenses réalisées : 2 921,69 € 

 

Section d’investissement : 

 

Excédent reporté 2016 : 47 078.31 € 

Recettes réalisées :             2 921,69 € 

     Dépenses réalisées :          50 000.00 € 

 

Résultat affectable 0 € 
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Compte tenu de la non reconduction du projet de réalisation du lotissement, il est proposé 

de clôturer définitivement le budget annexe du lotissement. 

 

Voté à l’unanimité. 

 

 

VI. FINANCES PUBLIQUES : Budget primitif principal 2018/M.14. 

 

Le débat d’orientations budgétaires s’est tenu lors de la séance du conseil municipal 

du 26 Mars 2018. Le travail de la commission des finances du 4 Avril 2018 a permis de suivre 

la préparation budgétaire. 

Le projet de budget proposé à l’assemblée reprend les orientations budgétaires pour 2018. 

Section de fonctionnement/dépenses :  

Le montant du crédit proposé à la section de fonctionnement, 6 946 596 €,  est en 

hausse de 1.34 % par rapport au budget primitif plus DM 2017. La maitrise des dépenses de 

fonctionnement permet de maintenir l’ensemble des services municipaux proposés à la 

population mais nécessite la poursuite d’une gestion rigoureuse car les aléas économiques 

et les mesures gouvernementales génèrent des hausses qui s’imposent au budget 

communal. 

La prévision de crédit au  chapitre 011 est en baisse de 4.33%. Cet objectif ambitieux 

sur la maitrise des charges à caractère général doit inciter à la plus grande rigueur pour 

2018. L’optimisation des procédures d’achats de fournitures doit être poursuivie. Certaines 

dépenses telles que les contrats de maintenance, les consommations d’eau et d’énergies 

l’eau et les fournitures de petit entretien doivent faire l’objet d’une attention particulière 

sans constituer un obstacle au bon fonctionnement des services municipaux. 

La prévision de crédit au chapitre 012 est en progression brute de 0.86% 

Ceci est l’effet conjugué  des paramètres suivants : 

- glissement vieillesse technicité/ G.V.T. : avancement d’échelon ou de grade, 

effets de structure,  + 2,5 %  

- remplacements d’agents pour continuité des services municipaux  

- impact de la revalorisation de la C.S.G 

- maitrise et justification des recrutements en matière de remplacement de 

personnel ou de renforts saisonniers 

La prévision de dépenses proposée au chapitre 014 prend en compte l’augmentation 

de pénalité au titre de la loi SRU.  

La prévision budgétaire du chapitre 65 intègre une  baisse de 4.22% due notamment 

à l’optimisation des subventions. 

Pour le chapitre 66, le travail effectué sur la dette communale se traduit par une 

baisse de  6.60 %.   

Le montant du virement à la section d’investissement est de 735 578 €. 
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Répartition des dépenses de fonctionnement : 

 

 

Section de fonctionnement/recettes : 

La prévision globale de recettes est en hausse de 1.34 %.  

Au chapitre 013, la régularisation de la position administrative de certains agents 

municipaux permet de proposer une recette prévisionnelle minorée. Toutefois la gestion des 

ressources humaines ne permet pas d’anticiper sur des évènements type maladie ou 

accident de travail pour établir un prévisionnel exploitable au moment de l’élaboration du 

budget.  

Les prévisions de recettes du chapitre 70 sont en hausse de 20.31 % en raison de 

transfert comptable de recettes provenant du chapitre 75. 

Le produit des impôts et taxes, au chapitre 73, est en hausse de 2.07 % suite à la 

revalorisation des bases d’impositions. Il est à noter la fin de la perception de la taxe de 

séjour  

Le chapitre 74, dotations et participations, est en baisse de 6.70 % mais prend en 

compte les éléments suivants : 

1 269 300,00   

; 18,27%

3 319 500,00   ; 

47,79%

722 324,00   ;

10,40%

184 000,00   ;

2,65%

2 000,00   

; 0,03%

476 894,00   ;

6,87%

237 000,00   ;

3,41%
735 578,00   ;

10,59%

BUDGET 2017 Répartition des dépenses de fonctionnement : 

CHARGES A CARACTERE GENERAL

CHARGES DE PERSONNEL

AUTRES CHARGES GESTION COURANTE

CHARGES FINANCIERES

CHARGES EXCEPTIONNELLES

ATTENUATION DE PRODUITS

OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT

ENTRE SECTIONS

VIREMENT SECTION

D'INVESTISSEMENT
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• Perte des aides pour les contrats aidés 

• Suppression du soutien dans le cadre des TAP (temps d’activités périscolaires) 

• Estimations des dotations de de l’Etat à l’identique 2017 dans l’absence de 

notification au moment de l’élaboration du budget. 

 

   L’effet ciseau de la ponction sur la dotation forfaitaire  est très impactant sur le 

budget communal car depuis sa création en 1979, cette dotation, qui avait un caractère 

stable et évolutif, garantissait aux communes un montant de ressources destiné à assurer le 

fonctionnement des services municipaux. La diminution conséquente depuis 2014 s’élève, 

en montant cumulé  au 31 décembre 2017 à 733 410 €, non compris les pénalités liées à 

l’état de carence en matière de logements sociaux 

La prévision de recettes au chapitre 75 est en diminution en raison du transfert 

comptable de recettes vers le chapitre 70. 

 

 

Section d’investissement : 

Le montant proposé pour les crédits nouveaux est de 1 423 202 € (hors 

remboursement du capital d’emprunt). 

Le remboursement du capital est en légère baisse résultant d’une bonne maitrise de 

l’endettement de la commune malgré des emprunts importants contractés en 2012 pour des 

immobilisations patrimoniales. 

60 000,00 ; 0,86%
241 700,00 ; 3,48%

3 818 492,00 ; 

54,97%

1 796 870,00 ; 

25,87%

147 800,00   ; 

2,13%

35 000,00   

; 0,50%

846 734,00 

; 12,19%

BUDGET 2018 Répartition des recettes de fonctionnement : 

ATTENUATION DE CHARGES

PRODUITS DES SERVICES

IMPOTS ET TAXES

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

AUTRES PRODUITS DE GESTION

TRAVAUX EN REGIE

EXCEDENT ANTERIEUR REPORTE
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Pour 2018 les principaux projets nouveaux sont les suivants : 

- Etudes de la modification n° 2 et le lancement de la révision du plan local 

d’urbanisme. 

- Acquisition de véhicules (renouvellement). 

- Acquisition de matériel/services techniques. 

- Travaux éclairage public.(valorisation énergétique) 

- 2
ème

 tranche d’aménagement de l’Avenue de Port la Nouvelle 

- Travaux accessibilité en fonction du calendrier AD’AP et plus 

particulièrement la mise aux normes de l’école primaire 

- Travaux de voiries 

- 1er tranche d’aménagement de la Mairie 

 

Ces dépenses sont financées sans faire appel à l’emprunt par : 

- Le virement de la section de fonctionnement. 

- Le fonds de compensation de la T.V.A. 

- La taxe d’aménagement. 

- Le soutien financier des partenaires institutionnels (Etat, Région, 

Département, Intercommunalité) 

 

Financement des dépenses d’investissement : 

 

 

 

1 038 088

47,62%

240 000   ;

11,01%

422 614    

19,39%

237 000   ;

10,87%

30 000   ;

1,38%

105 566   ; 4,84% 106 838   

4,90%

Financement des dépenses d'investissement 2018

Autofinancement

FCTVA

Subventions

Amortissements

Taxe d'aménagement

Excédent 2016

Résultat2016 affecté
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Cette section d’investissement s’équilibre à un montant total de : 

3 321 603.77 € (R.A.R. compris) 

 

Le projet de budget principal s’établit à un montant total de : 

10 268 199.77 € 

 

Voté à l’unanimité sauf 3 contre (LALLEMAND ; PONCET ; CAYROL) 

 

 

VII. FINANCES PUBLIQUES : Budget primitif 2018 / Crèche. 

 

Le budget proposé est quasiment identique à celui de 2017, le versement du budget 

général vers ce budget annexe reste identique, soit 160 000 € 

 

Voté à l’unanimité. 

 

 

VIII. FINANCES PUBLIQUES : Répartition du crédit des subventions. 

 

Conformément au 1
er

 alinéa de l’article L.231167 du Code Général des Collectivités 

Territoriales « l’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote 

du budget ». 

Il est proposé au conseil d’appliquer ce premier alinéa pour procéder à la répartition 

individuelle des crédits de subvention inscrit au budget principal de l’exercice 2018. 

 

Voté à l’unanimité. 

 

 

IX. PERSONNEL COMMUNAL : Régime indemnitaire 

 

Par délibération du 27 Octobre 2011, avait été fixée l’indemnité spéciale de fonction 

des agents de police municipale à un taux de 16% du traitement mensuel brut. 

 

Compte tenu des recrutements envisagés au sein de la police municipale et afin de 

mettre à jour les nouvelles dispositions règlementaires en matière de régime indemnitaire, il 

est proposé d’actualiser ce régime. 

 

 Voté à l’unanimité. 

 

 

X. URBANISME : Convention participation extension réseau électrique 

 

Le  Conseil Municipal est informé que la Commune de SIGEAN a été saisie d’une 

demande de Permis d’aménager n° PA 011 379 17 U 0004 par Simon  ROIG portant sur un 

lotissement Route de Sainte Croix, Parcelles BE 36 et 37. 
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Les services d’ERDF ont été consultés durant l’instruction de cette autorisation 

d’urbanisme. Il en résulte qu’une extension de réseau électrique sous maîtrise d’ouvrage 

ERDF est nécessaire pour alimenter cette parcelle dont 30 m sur le domaine public en dehors 

du terrain d‘assiette.  

Le chiffrage réalisé par ENEDIS  donne un montant de travaux de 5651,14 € HT soit 

6781,36€ TTC pour l’extension hors du terrain d’assiette de l’opération.  

Il peut être fait application de l’article L332-15 du Code de l’Urbanisme et 

notamment de son alinéa 3 qui définit les caractéristiques d’un équipement propre et qui 

permet l’imputation au pétitionnaire des frais liés à une extension de réseau rendu 

nécessaire par le projet.  

D’un commun accord, devant faire l’objet d’une convention, Simon ROIG  versera à la 

Commune de  SIGEAN une participation à hauteur de 100% du montant des travaux.  

Voté à l’unanimité. 

 

 

XI.  Demande de subvention pour des batardeaux 

  

 Deux propriétés communales ont été identifiées par la Direction  Départementale 

des Territoires et de la Mer (DDTM) comme vulnérables au titre des dispositions du Plan de 

Prévention des Risques Littoraux et Inondations de la Berre.    

Il s’agit de :  

- La Villa Saint Jacques située au 13 rue del Aramon, parcelle cadastrée AZ 0961  

- Des abattoirs, situés au lieu-dit la Ville, parcelle cadastrée AY 0593 

 

Les travaux préconisés sont notamment la pose de batardeaux.  

Des devis ont été remis pour chacun des biens immobiliers concernés :  

- Pour la Villa Saint Jacques le devis s’élève à 3 355,20 € HT 

-  Pour les abattoirs le devis s’élève à 3 675.60 € HT 

 

Ces travaux sont éligibles à une subvention à hauteur de 40% au titre du fonds de 

prévention des risques naturels majeurs.  

Il est proposé au conseil municipal de déposer un dossier de demande de subvention 

auprès de la Direction  Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM).  

 

Voté à l’unanimité. 

 

 

XII. Autorisation d’urbanisme pour travaux de sécurisation de la crèche 

 

Dans le cadre des travaux d’aménagement, de rénovation et de sécurisation de la 

crèche qui font l’objet d’une subvention de la CAF à hauteur de 80%, la commune de SIGEAN 

va lancer des travaux de modification de façades et d’aménagement de la crèche municipale. 
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Les travaux projetés, dont la création d’un sas d’entrée nécessitent le dépôt de 

demandes d’autorisation d’urbanisme : déclaration préalable de travaux et autorisation de 

travaux sur un établissement recevant du public. 

 

Il est proposé à l’assemblée de d’autoriser le Maire à déposer les demandes 

d’autorisation d’urbanisme ainsi que de lancer la consultation des entreprises pour réaliser 

les travaux selon la procédure adaptée. 

 

Voté à l’unanimité. 

 

Affaires diverses 

 

 

 

Fin de la séance à 19h10 

         

 


